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NOTE DE LECTURE
Matthieu ANSALONI
Le tournant environnemental 
de la Politique agricole  
commune 
Débats et coalitions  
en France, en Hongrie  
et au Royaume-Uni
Paris, L’Harmattan, coll. « Logiques politiques »,  
2015, 369 p.
Voilà un ouvrage qui devrait faire l’objet d’une large diffusion, en par-
ticulier dans les grandes écoles d’agro-
nomie, quelles qu’elles soient. Il s’agit 
d’une analyse des mutations que la PAC 
a connues depuis les années 1990, tirée 
d’une thèse de doctorat. L’auteur a pri-
vilégié le tournant environnemental de 
la PAC. La suggestion de diffuser large-
ment l’ouvrage est motivée par le fait 
qu’en matière de réformes de la PAC, 
on entend bien souvent les mêmes argu-
ments, voire les mêmes ritournelles. Si la 
PAC devait se réformer, c’est en raison 
d’abord des exigences adressées par les 
concurrents dans le cadre du GATT puis 
de l’OMC, afin de rendre cette politique 
européenne conforme aux recommanda-
tions des thuriféraires du libre-échange. 
Ensuite, parce que les tensions budgé-
taires étaient devenues trop lourdes 
pour poursuivre le financement d’une 
branche d’activité dont le poids écono-
mique allait en s’amenuisant. Enfin, dans 
la mesure où la production agricole eu-
ropéenne était à l’origine d’externalités 
négatives, de pollutions diverses et va-
riées, une mutation de la PAC s’imposait 
pour en faire une activité respectueuse 
de l’environnement. De tels arguments, 
de telles justifications de réformes 
étaient bien souvent considérées comme 
des évolutions naturelles.
En choisissant de traiter du tournant 
environnemental de la PAC, l’auteur de 
l’ouvrage a opté pour un autre angle, 
suffisamment original et percutant 
pour offrir au lecteur une approche peu 
commune. Il s’appuie sur des fonde-
ments théoriques pourtant bien connus 
dans le domaine de l’action publique, 
lesquels sont toutefois trop peu mobili-
sés pour comprendre la dynamique des 
réformes de la PAC. Matthieu Ansaloni 
prend pour angle de lecture les condi-
tions sociales de production du discours 
environnemental appliqué à la PAC, ef-
fectue un travail de mise en perspective 
historique de ce discours, et met au jour 
les rapports de force et des coalitions 
qui se sont formées ou déformées au 
sein même des institutions européennes 
et nationales. Pour y parvenir, il a sélec-
tionné trois pays membres de l’UE, le 
Royaume-Uni, la France et la Hongrie.
Ce choix n’est aucunement dû au ha-
sard. La sélection repose au contraire sur 
des critères solides, à l’instar du rôle des 
syndicats professionnels, des chercheurs, 
de l’État, voire de l’articulation de tous 
ces acteurs, ou encore sur la distribution 
des compétences juridiques pour faire 
appliquer les nouvelles modalités de la 
PAC. De plus, en bon diplômé de science 
politique qu’il est, l’auteur a réalisé son 
travail en s’appuyant sur des enquêtes 
plurielles, dont il livre en introduction 
la méthodologie. Un mot pourrait résu-
mer ce passionnant travail : hétérodoxie. 
Car c’est bel et bien dans ce registre que 
s’inscrit la démonstration que l’auteur 
entend livrer.
L’ouvrage comporte sept volumineux 
chapitres, toujours équilibrés en taille. Le 
premier est dédié à la théorie de l’action 
publique, à partir de laquelle l’auteur in-
dique comment les visions du monde se 
construisent, et à partir de quels critères 
l’une d’entre elles s’impose, domine du-
rant un certain temps. Façon de dire que 
les discours sont fondamentalement des 
constructions sociales. Le deuxième cha-
pitre traite de la genèse et de l’institu-
tionnalisation d’une politique publique 
dans l’UE, l’agroenvironnement. Il s’agit 
d’un chapitre décisif dans la mesure où 
l’auteur revient, d’une part, sur la ge-
nèse du principe agroenvironnemental 
et, d’autre part, sur les rôles non moins 
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décisifs des acteurs regroupés dans des 
institutions dont les stratégies de pres-
sion, pour imposer leur point de vue, sont 
décortiquées. Chapitre à méditer. On y 
apprend en effet que le Royaume-Uni 
est à l’origine de ce concept d’agroen-
vironnement, et que la réorientation de 
la PAC vers une prise en compte crois-
sante de l’environnement dans l’agricul-
ture est due à une conjoncture politique 
favorable, à savoir le néolibéralisme 
qui s’étend à partir de la fin des années 
1970. Surfant sur la vague néolibérale 
des années 1970-1980, les environne-
mentalistes anglais – relayés ensuite par 
une large majorité d’économistes ruraux 
européens  – vont imposer via Bruxelles 
et la Commission européenne la défense 
de l’environnement comme un principe 
directeur de la PAC, à l’origine d’une 
remise en cause fondamentale des prix 
garantis et des soutiens aux exporta-
tions accordés antérieurement dans le 
cadre de la PAC. Le lecteur est par consé-
quent invité à réfléchir sur ce thème 
de la convergence entre des exigences 
environnementales et une posture libé-
rale en économie. Lisant entre les lignes, 
l’auteur invite sans doute son lecteur à 
méditer sur l’étroite connivence entre 
les environnementalistes et les écono-
mistes libéraux. La défense des oiseaux, 
de la biodiversité… semble manifeste-
ment être en congruence avec les prin-
cipes fondamentaux du libéralisme, du 
non-interventionnisme sur les marchés 
agricoles.
Le troisième chapitre revient plus en 
détail encore sur le cas des environne-
mentalistes anglais. L’auteur met en 
perspective les coalitions qui se sont 
structurées autour de ce projet agroen-
vironnemental, et sur la manière dont 
cette ambition essaime au-delà des fron-
tières des acteurs d’origine, en insistant 
notamment sur le ralliement des agricul-
teurs eux-mêmes. Ce chapitre fort inté-
ressant contient une approche riche des 
moyens investis par les défenseurs de 
l’environnement pour élaborer un sys-
tème d’expertise en mesure à la fois de 
porter la contradiction aux laudateurs 
de la PAC originelle, et de convaincre la 
Commission européenne d’engager des 
réformes allant dans le sens du respect 
de la nature.
Le chapitre suivant traite du cas fran-
çais. Est développée une approche mon-
trant en quoi le principe agroenviron-
nemental a été capté, réapproprié par 
la fraction majoritaire du syndicalisme 
agricole, afin d’en faire un atout pour la 
défense de l’élevage extensif, en phase 
avec la « norme professionnelle de pro-
duction agricole »1. L’auteur indique en 
quoi, in fine, ce sont bien les acteurs 
sectoriels, et en tout premier lieu la 
FNSEA, qui ont apporté l’expertise et 
le «  support intellectuel à la politique 
agroenvironnementale française  »2. Le 
chapitre expose de surcroît une ana-
lyse judicieuse et bien argumentée du 
rôle de l’INRA dans ce processus d’éla-
boration d’une politique publique au 
sein de laquelle l’agroenvironnement 
s’est inséré.
Le chapitre 5 aborde l’expérience hon-
groise. Il est question du revirement de 
politique agricole entre la fin des années 
1990 et l’après-2004 qui institutionnalise 
l’adhésion de la Hongrie à l’Union euro-
péenne. Dès le lendemain de cette adhé-
sion, l’agroenvironnement a fait l’objet 
d’un processus de politisation imputable 
à l’étroite collusion entre les profession-
nels et les gouvernants du pays. Sauf que 
les agriculteurs défenseurs des grandes 
exploitations céréalières ont écarté les 
environnementalistes, afin de bénéficier 
des aides PAC qu’ils jugeaient inférieures 
à ce qui avait été annoncé aux pays de 
l’Est au titre de leur redistribution. Le 
chapitre se termine par une analyse du 
changement politique de 2010, en faveur 
de la droite hongroise, plus favorable 
à l’environnement. Il en a résulté une 
nouvelle répartition des aides PAC et du 
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L’avant-dernier chapitre livre une 
analyse des politiques agroenvironne-
mentales qui se sont déclinées selon les 
échelons régionaux. Plusieurs cas sont 
retenus par l’auteur. La Bretagne, Midi-
Pyrénées, l’Écosse, et East of England, 
lesquels permettent de prendre la me-
sure des engagements différenciés des 
acteurs régionaux dans le projet agroen-
vironnemental. Ce qui ressort de la lec-
ture de ce chapitre réside dans le fait 
que les régions sont devenues désormais 
des acteurs à part entière de la politique 
agricole et singulièrement de la poli-
tique agroenvironnementale.
Le dernier chapitre du livre se penche 
sur les modalités de contrôle et d’éva-
luation des politiques agroenvironne-
mentales, la comparaison des trois pays 
membres retenus par l’auteur livrant 
des enseignements intéressants. Alors 
que l’Angleterre a élaboré des dispo-
sitifs nationaux d’évaluation, souvent 
indépendamment de la législation euro-
péenne, pour la France, c’est davantage 
le regard de la Commission qui s’est 
imposé comme vecteur du contrôle, le 
relais étant assuré sur le terrain par des 
économistes et des consultants au service 
de l’Administration. Quant à la Hongrie, 
c’est également la Commission euro-
péenne qui a été l’élément moteur des 
dispositifs d’évaluation des politiques 
publiques agroenvironnementales.
Un ouvrage à lire, à méditer – au sens 
où il est suggéré de revenir plus en pro-
fondeur sur certains chapitres ou pas-
sages pour s’imprégner de la démons-
tration qu’apporte l’auteur  –, tant est 
riche l’analyse des conditions d’émer-
gence d’une politique agricole de plus 
en plus centrée sur l’environnement. 
L’essentiel de la démonstration effectuée 
par l’auteur tient à la pertinence de ses 
fondements théoriques et des enquêtes 
réalisées. Acteurs, structures, institutions 
forment le triptyque méthodologique de 
ce livre. En articulant ces trois éléments 
dans une dialectique subtile, Matthieu 
Ansaloni parvient avec brio à montrer 
comment se construit un discours hégé-
monique qui détermine les options rete-
nues en matière de politique publique. 
L’environnement du coup n’a donc rien 
de naturel. Il s’agit d’une construction 
sociale à un moment donné de l’histoire 
européenne et de l’histoire de la PAC. 
Décidément, l’économie est et sera tou-
jours autant politique. ■
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